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Jean Calais-Auloy et Frank Steinmetz , Droit de la consommation.  Dalloz, Paris, 5 
éme
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Mohamed Kahloula  et G.Mekamcha, «La protection du consommateur en droit algérien», 
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2
Art (2) sec (b): "Le terme «producteur»  désigne les fabricants de produits finis ou de parties 





















"Est producteur lorsqu'il agit à titre professionnel: le fabricant d'un produit fini, le producteur 
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Art 02: " le mot (produit) comprend les produits naturels et les produits industriels, qu'ils 
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Art 02: "le terme (produit) désigne tout meuble naturel ou industriel, qu'il soit brut ou 










Art 01: "le fabricant d'une chose mobilière est responsable du dommage causé par un défaut 











Art 1386/03: "Est un produit tout bien meuble, même s'il est incorporé dans un immeuble y 
compris les produits du sol, de l'élevage, de la chasse, et de la pèche, l'électricité est 
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Philippe Malaurie et Laurant Aynés, Les contrats spéciaux. Editions Point Delta, 4
ème
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 Rabih Chendeb, Le régime juridique du contrat de consommation: étude comparative.  
Alpha édition, Paris, 1
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Art 29 : "Un produit est défectueux lorsqu'il n'offre pas la sécurité à laquelle on peut 
légitimement s'attendre compte tenu de toutes les circonstances, et notamment: 
   - de la présentation du produit; 
   - de l'usage du produit qui peut être raisonnablement attendu; 
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Art 1386/02: "Les dispositions du présent titre s'appliquent à la réparation du dommage qui 
résulte d'une atteinte à la personne ou à un bien autre que le produit défectueux lui-
même". 
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Rabih Chendeb, Op. cit, P 215.  
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 Guy Raymond, «Protection de la santé et de la sécurité du consommateur», Juris-Classeurs: 
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Denise Nguyen Thanh-Bourgeais, «Qualification des produits et des services», Juris-Classeurs: 
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  Yves Guyon, Droit des affaires. Economica, Paris, 9 
éme
 édition, 1996, P 949. 
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 Patrick Boinot, «Etiquetage», Juris-Classeurs: Concurrence-consommation. France, 
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Jean Calais-Auloy et Frank Steinmetz, Op. cit, P 47. 
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Alain Chatriot, «Protéger le consommateur contre lui-même: La régulation du crédit à la 
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Art. 121: "Est interdite toute publicité comportant, sous quelque forme que ce soit, des 
allégations, indications ou présentations fausses ou de nature à induire en erreur, …". 
3159
Dieter Hoffmann, «Publicité et protection des consommateurs en droit communautaire», Juris-
Classeurs: Concurrence-consommation. France, Fascicule 905, 1988, P 06.  
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Serge Guinchard, «Publicité commreciale et protection des consommateurs», Juris-
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 Laurent Villegas, Les clauses abusives dans le contrat d'assurance. Presse Universitaire, 
Marseille, 1998, P 26.   
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 Gérard Biardeaud et Philippe Flores, Le contentieux du droit de la consommation. Ecole 
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Wolfgang Straub, «La responsabilité du fait des produits en pratique: droit communautaire et 
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Rachid Zouaimia, Les autorités administratives indépendantes et la régulation 
économique en Algérie. Edition et distribution Houma, Alger, 2005, P 122.  
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 Gilles Paisant, «Moyens d'action des consommateurs et riposte des professionnels»,       
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 Mohamed Bouaiche, «Qualité des aliments et protection de la santé du  consommateur», 























 Abbas Boucenda, et Filali D.,et Fettat F., «Concurrence et protection du consommateur 
dans le domaine alimentaire en Algérie», Revue Algérienne des Sciences Juridiques, 
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 Serge Guinchard, «Responsabilité des associations de consommateurs»,  Juris-Classeurs : 
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 Brigitte Hess-Fallon et Anne-Marie Simon, Droit des affaires. Dalloz, Paris, 15 
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Jean Calais-Auloy et Frank Steinmetz, Op. cit, P 575. 
2991 
(3)  


















                                                 
1149 
(2)  










Jean Calais-Auloy et Frank Steinmetz, Op. cit, P 582. 
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Geneviève Viney, Traité de droit civil: introduction à la responsabilité. Alpha édition, 
Paris, 3
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 Janine Revel, «Responsabilité des fabricants et distributeurs pour faute», Juris-Classeurs: 
Concurrence-consommation. France, Fascicule 990, 1988, P 07.   
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"...b)- que, compte tenu des circonstances, il y a lieu d'estimer que le défaut ayant causé le 
dommage n'existait pas au moment où le produit a été mis en circulation par lui ou que ce 
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"...c)- que le produit n'a été ni fabriqué pour la vente ou pour toute autre forme de distribution 
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"S'agissant du fabricant d'une partie composante, que le défaut est imputable à la conception 
du produit dans lequel la partie composante a été incorporée ou aux instructions données 
par le fabricant du produit".  
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 Cass.Civ.I, 7 mars 2006, N° 04-16179 et 04-16180, et aussi: Cass.Civ.I, 23 septembre 
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"Le producteur n'est pas responsable en application de la présente directive s'il prouve que le 






















"Le producteur n'est pas responsable s'il prouve que l'état des connaissances scientifiques et 
techniques au moment de la mise en circulation du produit par lui n'a pas permis de 
déceler l'existence du défaut".  
 242 
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Marie Guilpain, «Directive: responsabilité du fait des produits défectueux», (date de lecture 
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"Au sens de l'article 1
er,
 le terme dommage désigne: 
 a)-le dommage causé par la mort ou par des lésions corporelles;...". 
3164
4221
François Xavier Testu et Jean-Hubert Moitry, «La responsabilité du fait des produits 
défectueux: commentaire de la loi 98-389 du 19 mai 1998», (date de lecture 20/08/2012), sur 
le site d'internet:    www.testu-avocats.com   
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"Au sens de l'article 1
er,
 le terme dommage désigne: 
…à condition que cette chose: I-soit d'un type normalement destiné à l'usage ou à la 
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"…b)-le dommage causé à une chose ou la destruction d'une chose, autre que le produit 
défectueux lui-même, sous déduction d'une franchise de 500 Ecus, à condition que cette 
chose: I-soit d'un type normalement destiné à l'usage ou à la consommation privé; II-ait 
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"Tout Etat membre peut prévoir que la responsabilité globale du producteur pour les 
dommages résultant de la mort ou de lésions corporelles et causés par  des articles 
identiques présentant le même défaut est limitée à un montant qui ne peut être inférieur à 
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Les règles de la loi de protection du consommateur sont venues 
pour confirmer les droits des consommateurs telles que, la liberté de 
contracter, de s'informer, d'assurer la santé du consommateur, etc. 
Généralement, La loi a parlé du produit et du producteur, la 
responsabilité du producteur et de ses obligations, et enfin, de la 
manière de gérer les conflits entre le producteur et le consommateur.  
L'article (140) bis du code civil est une copie de l'article (1386) 
alinéa (02) du code français définissant la responsabilité du fait des 
produits défectueux.  
La loi a insisté sur la nécessité de s'organiser dans des 
associations de protection du consommateur qui pourront mieux l'aider 
à comprendre les lois, à connaître ses droits et, surtout, à les réclamer.  
Introduite par l’article 140 bis du code civil, cet article instaure 
la responsabilité civile  du fait du produit défectueux pour préserver 
les droits des consommateurs victimes qui font partie du contrat ou qui 
sont en dehors de celui-ci . 
Or, face à l’évolution technologique et la complexité des 
techniques de production et de distribution, donnant naissance à de 
véritables sociétés de consommation, il est devenu très difficile, voire 
impossible, de prouver la faute et à qui elle incombe. 
Cette loi vient non seulement affirmer un droit à la sécurité mais 
surtout met en place un système «spécial» de responsabilité du fait des 
produits livrés dite responsabilité sans faute, c’est une responsabilité 
que l’on peut alors qualifier d’objective fondée sur le risque et non pas 
sur la faute. 
La loi 09/03 relative à la protection du consommateur et à la 
répression des fraudes, véritablement protectrice du consommateur et 
victimes des produits défectueux, les dispositions de cette loi 
s'appliquent à tout bien ou service offert à la consommation, à titre 
onéreux ou gratuit, par tout intervenant et à tous les stades du 
processus de mise à la consommation. 
 341 
 
Les principales obligations instaurées par cette loi sont les 
suivantes: obligation d'hygiène, obligation de la sécurité des produits, 
obligation de contrôle de conformité du produit avant sa mise à la 
consommation, obligation de la garantie et du service après-vente, 
obligation d'essai du produit, obligation d’information et d’étiquetage. 
Quant aux moyens prévus pour le respect de ces dispositions, 
l’on cite: la consécration des associations de protection des 
consommateurs, la création d’un Conseil National de la protection des 
consommateurs, l’autorité de contrôle: les officiers de police 
judiciaire, les agents de la répression des fraudes, sont autorisés à 
procéder aux contrôles de la conformité des produits, les mesures 
répressives, etc. 
Ainsi, tous producteur, intervenant et importateur en infraction à 
l’une de ces obligations légales, engage systématiquement sa 
responsabilité civile professionnelle dès lors qu’il y a victime sans trop 
chercher à prouver une faute particulière car il suffit d’établir le lien de 
causalité entre le dommage subi et l’infraction commise par rapport 
aux dispositions de la loi 09 03. 
A la lumière des dispositifs juridiques, nous allons essayer 
d'analyser les mécanismes introduites par le législateur en matière de 
protection du consommateur. Pour ce faire, nous allons déterminer qui 
défend les consommateurs et qui contrôle les professionnels, pour 
faire ressortir ensuite les sanctions juridiques et administratives 
requises par la loi en matière de protection du consommateur et enfin 
étudier la réparation des dommages.  
Tout cela dans le but de permettre à cette règlementation d'être 




    
 
